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Nommée lors du dernier
Conseil supérieur de la ma-
gistrature, Isabelle Ma-
ganga a été installée dans
ses fonctions au cours
d'une audience solennelle,
le 23 novembre dernier. L'ANNÉE judiciaire 2018-2019 a officiellement démarréle 23 novembre au tribunal deMakokou. La première au-dience a été consacrée,comme cela est de coutume, àl'installation des magistratsnouvellement affectés ounommés au sein de la juridic-tion. L'installation ayant prin-cipalement retenu l'attentionest naturellement celle de lanouvelle cheffe de la juridic-tion. 

Précédemment présidente dutribunal de Tchibanga (pro-vince de la Nyanga), IsabelleMaganga a été mutée lors dudernier Conseil supérieur dela magistrature pour prendrela tête du tribunal de premièreinstance de Makokou. La vice-présidente, Rogea Ca-rolle Zamba Zengui, qui a pré-sidé l'audience d'installationde la nouvelle présidente, atenu à rappeler aux autoritésprésentes, en tête desquellesle gouverneur de la provinceJules Djeky, le cadre légal ducérémonial. « Ce rituel qui
s'impose à nous est prévu par
la loi 016/94 du 16 septembre
1994 portant Statut des magis-
trats», a-t-elle indiqué, nonsans citer l'article 16 de cetteloi qui dispose : "les magistrats
sont installés dans leurs fonc-
tions en audience solennelle de
la juridiction à laquelle ils sont

nommés ou rattachés ".La lecture du curriculum vitaede la nouvelle présidente parla procureure de la Répu-blique, Ingrid Dany Kama, apermis de faire étalage de l'ex-périence de la nouvelle chefde la juridiction de Makokou.Isabelle Maganga est entréedans la magistrature en 2007et a servi successivement àLambaréné, Oyem et Tchi-banga. Elle a, notamment, oc-cupé les fonctions deprésidente du tribunal pen-dant trois années dans cettedernière ville, avant d'atterrirdans le chef-lieu de l'Ogooué-Ivindo. C'est donc une magistrate pé-trie d'expérience, tant sur leplan de la profession que dumanagement, qui arrive à latête du tribunal de premièreinstance de Makokou. Ce qui lui a permis de prodi-

guer quelques précieuxconseils à ses collègues quiont, comme elle, la lourde mis-sion de rendre la justice aunom du peuple gabonais. «
Pour mener à bien cette mis-
sion, nous devons garder à l'es-
prit que la déontologie,
l'éthique professionnelle et
l'humilité doivent nous guider
dans cette profession que nous
avons choisie», leur a-t-ellerappelé. Non sans les inviter àcultiver « les vertus d'honnê-
teté, de ponctualité et de res-
pect de l'autorité», et d'éviter «
les transactions qui pourraient
ternir» leur image et le ser-ment prêté. Aux greffiers, qui constituent
« le maillon indispensable du
service public de la justice», lanouvelle présidente à de-mandé d'avoir, chevillées àl'esprit, les vertus cardinalesque sont la discipline, l'inté-

grité et le respect. 
TABLEAU SOMBRE• Elle n'apas manqué d'indiquer auxOgivins l'attitude à observerdevant les décisions renduespar la justice: « les décisions de
justice ne doivent pas être
contestées par des comporte-
ments (de nature à diffamer ou
à outrager le juge) qui heur-
tent la morale et les mœurs.»Car, « les voies de recours ont
été prévues à cet effet», a-t-elledit.La nouvelle patronne de la ju-ridiction de Makokou a, enfin,demandé au gouverneur JulesDjeky de porter les doléancesdu personnel judiciaire auprèsde la plus haute institutiondont il est le représentant. La vétusté criante du bâtimentn'a pu échapper à celle qui n'ytravaille que depuis quelquesjours. Des problèmes d'étan-

chéité font que les lieuxs'inondent lorsqu'il pleutabondamment. D'autre part, l'espace est de-venu tellement exigu que,comme elle l'a fait observer, «
les juges et greffiers affectés
l'année dernière sont obligés de
squatter dans la salle d'au-
dience, parce que n'ayant pas
de bureaux. »A cela s'ajoutent « la dégrada-
tion avancée du mobilier, l'ab-
sence du matériel
informatique» et « le manque
de véhicules de fonction pour le
président du tribunal et le pro-
cureur de la République.» Un tableau bien sombre quifait dire à tout observateurque produire des résultats sa-tisfaisants dans ces condi-tions-là, relève de l'exploit. Or,c'est pourtant ce à quoi s'at-telle chaque jour le personneljudiciaire de Makokou.

La nouvelle présidente dans ses fonctions 
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La nouvelle présidente du tribunal, Isabelle 
Maganga, a été présentée aux autorités...
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... dont le gouverneur Jules Djeki, au cours d'une 
audience présidée par...

Ph
o
to

 :
 V

ia
nn

ey
 M

a
d

zo
u

... la vice-présidente, Rogea Carolle Zamba Zengui
(milieu).
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LA salle polyvalente de Ntoum aservi, récemment, de cadre à laréunion des commerçants decette ville, à l'initiative du Syn-dicat des commerçants duKomo-Mondah que dirige M.Demba, en collaboration avec laConfédération gabonaise dessyndicats des commerçants, re-présentée par son secrétaire gé-néral, Abass Nziengui. Le but de cette rencontre quiétait de trouver ensemble dessolutions aux difficultés aux-quelles sont confrontés les opé-rateurs économiques du secteurdu commerce dans cette villes'est tenue en présence des re-présentants du ministère del’Économie dont le conseiller du

ministre, chargé de la Compéti-tivité et croissance, Andy Ma-kindey Nze Nguema, et ledirecteur général de la Concur-rence et de la consommation(DGCC), Emmanuel Eyeghe Nze. .  « En vivant au Gabon, nous fai-
sons du commerce dans ce pays,
nous payons des impôts au
Gabon. Cela veut dire que le com-
merce que nous exerçons nous
donne le droit d'avoir la protec-
tion du gouvernement», a, d'en-trée, déclaré M. Demba.Ajoutant qu'« au niveau de
Ntoum, nous avons de multiples
problèmes. Il y a des taxes muni-
cipales prévues par la loi, nous
les payons. E, tant que locataires,
nous payons double. D'abord, la
taxe du domaine communal que
nous versons à la mairie, et le
loyer au propriétaire chaque fin
de mois. Il y a aussi les deux ser-
vices d’hygiène qui prélèvent

leurs taxes. Entre la santé et la
mairie, nous ne savons plus qui
doit contrôler ou pas. Nous vou-
lons que la lumière soit faite par
des autorités compétentes.» Puis,il a évoqué le problème des fa-

çades sur tous les établisse-ments de commerce de la ville.Une décision imposée aux com-merçants par la municipalité deNtoum sans qu'ils sachent àquoi cela a servi. « Les commer-

çants ont dépensé beaucoup
d’argent pour faire ces façades
devant leurs bâtiments. Mais de
nos jours, aucun commerçant n'a
jamais été remboursé. Bien au
contraire», s'est plaint le porte-parole des commerçants.Les représentants du ministèrede l’Économie ont fait savoiraux opérateurs économiquesque leur présence à Ntoum vi-sait à trouver des solutions auxproblèmes soulevés par lescommerçants. « Le 21 novembre
dernier, le Syndicat des commer-
çants du Komo-Mondah a été
reçu par le directeur de cabinet
du ministre. Au sortir de ce ren-
dez-vous, il a été dit par la tutelle
de régler le problème qui se
passe à Ntoum. Après un travail
fait sur le terrain depuis la se-
maine dernière, nous avons
constaté que les commerçants
étaient confrontés à trois types

de difficultés. D'abord, la com-
munication : ils ne répondent pas
aux convocations de l'adminis-
tration. Ils préfèrent négocier
avec les agents sur place. Ensuite,
l'inexistence d'affichage des prix
sur certains articles : nous avons
attiré leur attention sur ces man-
quements. Ne pas le faire, c'est
une infraction. Enfin, le bail ad-
ministratif. Une caravane est
passée à Libreville, Owendo et
Akanda à l'initiative de la DGCC,
et va se poursuivre à Ntoum,
pour expliquer aux uns et aux au-
tres la nécessité de signer un bail.
Une manière de se protéger vis-
à-vis du bailleur, et ne pas être à
la merci de ce dernier afin d'évi-
ter d'être victime des humeurs de
celui-ci», a confié Andy Makin-dey Nze Nguema avant d'ajou-ter que “« sécuriser le
commerçant, c'est surtout sécu-
riser le commerce.»

Autour d'une table pour "sécuriser les commerçants" 
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L'intervention du SG de la Confédération gabonaise
des syndicats des commerçants, Abass Nziengui (d).
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Le président du Syndicat des commerçants du
Komo-Mondah, M. Demba (d) a parlé au nom de

ses pairs.
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Le conseiller du ministre de l'Economie, Andy 
Makindey Nze Nguema.
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Quelques membres du syndicat.
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